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A l’heure d’un premier bilan !

Cette année scolaire se traduit par la véritable
orientation politique du gouvernement Hollande.
En effet, c’est la première rentrée avec un budget
présenté et adopté par cette nouvelle majorité.
Malheureusement nous ne pouvons
que faire le constat de la continuité
d’une orientation dont le seul but
était de fragiliser le service public
d’éducation. Dans ce contexte,
aucun moratoire n’a été décidé sur
les réformes entreprises sous le
précédent gouvernement, que ce
soit celles des lycées, de la voie
professionnelle ou de la formation des
professeurs stagiaires qui n’ont connu
qu’un simple toilettage sans modification de fond.
Bien au contraire, cette rentrée s’est faite dans la
précipitation, notamment avec la modification
des rythmes scolaires et la mise en place des 
4 jours ½.
Il nous paraissait déjà évident l’an passé que
cette réforme, qui engendre un renforcement des
écarts sociaux du fait de l’absence d’obligation de
la gratuité d’activités périscolaires, n’était pas
mise en place dans l’intérêt de l’enfant, argument
pourtant très utilisé par une communication 
exacerbée du gouvernement.
L’actualité récente a été marquée par la commu-
nication du ministre sur le thème de l’éducation
prioritaire. Sur 1000 réseaux identifiés à ce jour
seuls 100 (les plus difficiles, mais selon quels 
critères?) feraient l’objet de la mise en application
des propositions à la rentrée 2014, l’extension
surviendrait en 2015 sans que les modalités
soient définies clairement. Beaucoup de questions
restent en suspens. Pour la CGT Educ’action ce
sont les difficultés sociales qui sont à prendre en
compte en priorité.
Dans un contexte médiatique qui tend à faire penser
que l’éducation est une priorité, nous combattons
tout de même des attaques multiples et incessantes.
La CGT a besoin de se renforcer dans ce secteur
d’activité. L’avenir nous appartient pour peu que
nous en ayons conscience. Au mois de décembre
auront lieu les élections dans la fonction
publique, démontrons tous ensemble, que l’éducation
est l’affaire de toute la CGT!

Frédéric Marfaing
Secrétaire régional CGT Educ’action Midi-Pyrénées
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Pour créer la Banque Publique
d'Investissement en février 2013,
Etat et régions se sont associés dans le
but d'attribuer des prêts, d'apporter
des garanties aux petites et moyennes
entreprises et aux entreprises de taille
intermédiaire, et d'offrir des services
d'accompagnement à l'innovation et
à l'exportation, avec un guichet
unique par région. La BPI est dotée de
42 milliards d'euros sur 5 ans,
somme que les économistes de la CGT
notamment jugent dérisoire compte
tenu de l'ampleur des besoins.
L’ensemble des organisations syndi-
cales siège au Conseil Régional
d’Orientation de la Banque
Publique d’Investissement, et le
comité régional CGT du 25 octobre
a décidé de créer un groupe de travail
régional « financement de l’économie
régionale-BPI » chargé de proposer
des initiatives sur les problématiques
de financement de l’économie régionale.
Composé de quelques camarades
(salariés finances publiques et
Banque de France, membres du
Conseil Économique Social et
Environnemental, représentant au
Conseil d'Orientation de la BPI
Midi-Pyrénées et membres du collectif
« Industrie-territoire »), le groupe a
fait le constat qu’après un an d’exis-
tence, la BPI a attribué 1,3 milliard
de financements publics et privés
dont 600 millions de financement
direct (avances remboursables),
25 millions d’aides à l’investissement

direct ou indirect et 16 millions de
fonds de garantie régionaux.
Les fonds dont la BPI dispose ne sont
pas strictement publics, et l’exigence de
rentabilité des investisseurs privés la
conduit à sélectionner les filières aidées
et à limiter les risques, parfois au détri-
ment de l’emploi industriel et du déve-
loppement des territoires, bien loin des
revendications que porte la CGT. De
plus, l'absence de critères sociaux et
environnementaux dans les critères
d'attribution des prêts, tel le développe-
ment d'emplois stables qualifiés et bien
rémunérés, risque de conduire à ce que
les interventions de la BPI n'obéissent
qu'à cette seule logique de rentabilité.
La CGT considère que pour assurer un
développement humain durable, lutter
contre le chômage, relever le défi de la
reconquête de l'industrie et du dévelop-
pement de l'emploi et des filières indus-
trielles, développer les infrastructures
et les services publics de qualité, etc.
L'ensemble du système financier doit
être mobilisé au service de l'emploi et
de l'investissement productif. Dans
cette perspective, elle revendique la
mise en place d'un pôle financier public
avec une déclinaison territoriale, inci-
tant le système bancaire à prendre en
compte dans la sélection des projets
qu'il finance par l'attribution de prêts,
des critères économiques (contribution
de l'entreprise à la création de richesses,
qualification des travailleurs), sociaux
(emploi, salaires) et écologiques 
(économie d'énergie et de ressources
naturelles).

Le défi à relever consiste à construire le
rapport de force visant à faire de la BPI
la première marche vers ce pôle. Pour
cela le collectif propose de s'appuyer
sur l’appropriation par tous les syndi-
qués des questions cruciales de finance-
ment de l’économie, en partant des ter-
ritoires et des luttes, notamment pour
porter des dossiers concrets de deman-
des de financement: être force de pro-
position sur la base du projet CGT
« vivre et travailler partout en Midi-
Pyrénées ».
Dans cette optique, l'idée d'organiser
une journée d’étude régionale sur la BPI
et les revendications de la CGT en
matière de financement, avec la partici-
pation de camarades de la fédération
des finances a notamment été retenue.
Une autre proposition de réunion,
animée par le cabinet Sécafi et abordant
les possibilités de financement de la
filière aéronautique à travers des
exemples d'entreprises en recherche
de capitaux s'est déjà concrétisée, et a
permis une présentation pédagogique
du fonctionnement de la BPI et des
différents fonds auxquels elle peut
faire appel.
Les travaux du collectif n'en sont
qu'à leurs débuts et leur objectif est
de nous permettre d'œuvrer ensemble
pour que la Banque Publique
d'Investissement devienne un véri-
table outil au service de l'emploi
dans nos territoires.

Pour le groupe de travail régional

Fabienne Rouchy
syndicat CGT Banque de France

à la une

”“construire le rapport de force 

Banque Publique
d’Investissement
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LA LUTTE A PAYÉ !

Depuis le mois de février 2013, les
salarié-e-s des Urgences du Centre
Hospitalier du Val d’Ariège
(Hôpital Foix-Pamiers) étaient en
grève illimitée. Cette lutte, exemplaire
sur bien des points, a su fédérer les
personnels, les usagers, la population
et les élus autour de la CGT. En 
fin d’année 2013, après une année 
marquée par l’austérité imposée par
ceux qui nous gouvernent, c’est une
preuve que des solidarités sont 
possibles et que la mobilisation du
« tous ensemble » paie… Au bout de

plusieurs mois, parce qu’on n’a rien
lâché, parce que l’action collective a
exigé et revendiqué la pérennité
d’un service public fort sur le 
territoire, on a gagné ! Cette belle
victoire est le fruit d’une lutte sans
relâche, parfois inventive, qui s’était
inscrite dans le quotidien: distributions
de tracts, manifestations, rassemble-
ments, adresses à la population sur
les marchés, pétition signée par plus
de 5000 personnes… C’est grâce à
cette détermination et à la solidarité
que le mouvement a impulsé,
qu’ont été gagnés :

• 1 Infirmier Accueil Orientation
H24 365J aux Urgences

• 1 Aide Soignant H12 365J aux
Urgences

• Le maintien des 17 postes dans
les EHPAD1 qui étaient mena-
cés par le PRE2

• La création de lits d’Unités de
Soins de Longue Durée (autori-
sation janvier 2014), dont
l’Ariège était le seul départe-
ment Midi-Pyrénéen à en être
dépourvu.

1- EHPAD: Etablissement d’Hébergement pour
Personnes Âgées Dépendantes

2- PRE: Plan de Retour à l’Equilibre

luttes en région

IME Moussaron (32)
Le 8 décembre 2013, malgré un
brouillard à couper au couteau et 
-4 °C, nous étions près de 150 mani-
festants devant l'IME1 Moussaron à
Condom pour exiger un accompa-
gnement des résidents dans le
respect des droits de l'enfants, des
familles et des salariés en replaçant
l'Humain au centre du dispositif. La
bataille n'est pas terminée, et la CGT
- avec le collectif - continue de suiv-
re cet établissement et reste très
vigilante à l'évolution de la situa-
tion. Depuis déjà quelques mois, un
journaliste avait effectué un repor-
tage sur l'IME Moussaron. Mais,
comme pour le reste, le directeur de

l'établissement avait certainement
"le bras assez long" pour bloquer la
diffusion de ce reportage. Avec la
médiatisation importante qu'il y a
eu autour de "l'Affaire Moussaron",
ce blocage n'a plus été possible et le
reportage a enfin été diffusé le
dimanche 19 janvier. Cette émission
dédiée à la maltraitance institution-
nelle dans les établissements
accueillant des enfants handicapés a
suscité beaucoup de débats, dans la
CGT mais pas seulement. Un admi-
nistrateur provisoire a été nommé
en décembre et pour l’heure, nous
n’avons pas encore été en posses-
sion des premières conclusions de

son rapport intermédiaire.
La CGT continue à œuvrer pour que
l’Etat prenne ses responsabilités
(comme le 5 février, en manifesta-
tion devant l’ARS). Il doit mesurer
les conséquences de ces gestion pri-
vées et doit prendre ses responsabi-
lités pour assurer la santé, la sécuri-
té, le bien-être physique et moral, le
respect de la dignité des publics
accueillis en institution… En ce
sens, nous avons interpellé la minis-
tre des affaires sociale et de la santé.

1- IME: Institut Médico-Educatif

CHIVA (09)
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professions 

Un collectif confédéral vise à aider au
développement, au sein de chaque
UD, d’un collectif départemental
d’actions et d’initiatives dans le cadre
de la campagne électorale dans les
trois versants de la Fonction Publique.

Une réunion régionale s’est tenue
au Comité Régional CGT Midi-
Pyrénées, le 19 décembre 2013 avec
les Unions Départementales et les
professions concernées pour décli-
ner le dispositif et les moyens mis à
disposition des organisations :

• Un blog national accessible
depuis le site de la CGT

• Un logo unique décidé par les
FD concernées

• Du matériel de campagne
• Proposition au prochain CCN

d’une initiative par départe-
ment (point presse avec la
Confédération)

Ces collectifs départementaux ont
notamment vocation à cibler nos
forces et faiblesses : aller où on n’est
pas est une des priorités que l’on se
fixe. Si les Services Publics et la
Santé Action Sociale sont relativement
bien organisés dans les départements,
c’est moins le cas de certaines
Fédérations qui retiendront une
attention et un ciblage particulier ;
le niveau régional peut s’avérer 
pertinent pour certaines professions
de la Fonction Publique d’Etat.

LA CAMPAGNE SERA 
ARTICULÉE AUTOUR DE 
QUATRE THÉMATIQUES:

• Salaires/déroulement de carrière
• Missions de service public
• Moyens consacrés au service

public
• Emploi (qualité/précarité)

Des initiatives sont déjà enclenchées
dans certains départements (création
d’un collectif, lancement de la 
campagne avec conférence de presse,
calendrier d’initiatives avec tractage
et déploiement dans différents secteurs
géographiques ciblés par les UL…)

Pour la Santé et Action Sociale
l’enjeu des élections 2014 est de
taille : en 2011, régionalement, les
salarié-es ont voté à plus de 49 %
pour la CGT; plus de 58 % des
agents du CHU ont exprimé leur
confiance en la CGT…
Une attention particulière sera portée
sur le CHU et sur les établissements
où la CGT n’est pas implantée.
En 2011, le vote sur sigle était déjà
possible et il a parfois état compliqué
de combler les sièges : un travail en
amont doit nécessairement s’enga-
ger sur ce sujet.
Les camarades de la Santé et de
l’Action Sociale ont intégré les 
collectifs départementaux existants
du 09 et du 31.

Pour l’URSEN, la préparation des
élections est différente selon qu’elle
s’effectue au sein des établissements
du premier ou du second degré.
Notamment parce que la communi-
cation dans le premier est plus 
compliquée à organiser.
Après le 31, les départements du 81
et du 82 sont ceux où il y a le plus
d’agents, c’est aussi là où la CGT a le
plus difficultés dans son activité : ils
constituent un ciblage particulier de
la campagne.
De plus, le vote électronique lors
des dernières élections a fait encore
diminuer le taux de participation.

Pour les Services Publics, un état
des lieux des forces organisées est
en cours. Il est déjà effectué dans le 31.
Un référent élection de la CSD 31 a
été désigné pour participer au 
collectif UD 31. Idem pour le 09,
plusieurs camarades participent
également aux réunions régionales.

Une nouvelle réunion régionale est
programmée avant la fin du pre-
mier trimestre 2014, ce sera l’occa-
sion de faire un point d’étape de la
campagne et un état des lieux des
initiatives dans les territoires.

”
Elections de 

la Fonction Publique

“Une attention et un ciblage particulier
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histoire sociale 

En effet c’est en mars que notre 
institut régional fêtera ses 30 ans ! Il
a été créé en 1984 par les unions
départementales et le Comité
Régional CGT Midi-Pyrénées à 
l’initiative de son secrétaire régional,
Bernard Ribeira. René Lhérisson,
dirigeant du Livre en fut le premier
président. Georges Séguy participait
à la séance d’inauguration.

C’est donc un bel âge pour notre
association dont l’activité s’attache à
mettre en évidence l’histoire ancienne
du mouvement ouvrier et de la CGT
afin que sa connaissance permette
aux militants-es d’aujourd’hui de
mieux comprendre le présent pour
construire l’avenir.
Comme vous pouvez l’imaginer
nous vous proposerons de fêter cet
évènement mais nous voulons faire
en sorte que ce coup de projecteur
au service de ces 30 années d’histoire
sociale, montre l’importance, pour
les militants de connaître et de 
s’approprier cette histoire du 
mouvement ouvrier et de la CGT.
L’accès à cette connaissance est
confrontée à de nombreux obstacles:
la société de l’immédiateté, la ques-
tion du temps que l’on prend pour
réfléchir, pour connaître, se former
pour décider et agir en citoyen, salarié
critique et responsable qui construit sa
propre vision du monde. Nos mis-
sions sont au service de cette ambition.

Mais laissons à la parole à Georges
Séguy président de l’IHS CGT lors de
la séance inaugurale de notre institut:
« Nous assistons ce soir au lancement
du VIe Institut Régional CGT
d’Histoire Sociale. Il était bien naturel
que la région Midi-Pyrénées, si riche de
traditions ouvrières, de combats sociaux
et porteuses encore des idées généreuses
de Jean Jaurès, dans ces traditions 
républicaines et démocratiques, figure
parmi les six premières régions de notre
pays à se doter de cet instrument de 
travail et de recherche que constituent
nos Instituts Régionaux d’Histoire
Sociale. […] Ces créations s’inscrivent
dans le cadre d’une décision prise au 
41e congrès de la CGT. […] en créant
notre institut National, nous avons
voulu, tout d’abord, combler un vide et
donner à la CGT les moyens de jouer
pleinement son rôle, y compris dans ce
domaine là (l’histoire sociale de notre pays).
Mais très vite nous est apparue la
nécessité de décentraliser. Nous savons,
par expérience syndicale, que les 
particularités régionales sur le plan 
économique, social, culturel, sont telles,
même si elles ont été pendant longtemps
retenues, écrasées ou étouffées, ont pris,
une expression telle qu’elles ont besoin
de tous leurs éléments d’expression
pour répondre aux besoins non seule-
ment historiques mais culturels des
populations de chacune des régions de
notre pays.

Voilà pourquoi nous avons considéré
qu’il était nécessaire de créer à l’échelle
de chaque région, en commençant par
les grands centres industriels qui 
correspondent souvent aux grands 
centres universitaires, des Instituts
Régionaux qui ne sont ni des antennes,
ni des succursales de notre institut
national, mais ont à jouer, à l’échelle de
chaque région, le rôle que joue notre
institut à l’échelle nationale. Ils 
jouissent donc de l’entière liberté 
d’initiative, d’une large marge 
d’autonomie, dans le cadre des instances
de la CGT, bien entendu, et aussi d’une
large marge d’investigation sur les
sujets qui les intéressent et sur les 
collaborations dont les instituts 
régionaux peuvent s’entourer [...] » 
Notre dernier Conseil d’administration
a retenu le principe d’organiser une
conférence avec la participation
d’un universitaire sur le thème « de 
l’utilité de connaître l’histoire sociale… »,
qui pourrait avoir lieu début juin.
Puis nous proposerons la réalisation
d’une rétrospective des 30 années
d’activité mettant en avant les
moments les plus marquants de
celle-ci que nous publierons dans
notre journal et/ou sous forme
d’une brochure.
Nous espérons vous rencontrer
nombreux-ses à cette occasion !

Martine Bernard-Roigt,
Présidente de l’IRHS Midi-Pyrénées

“
1984-2014, 30 ans d’histoire
sociale en Midi-Pyrénées”s’approprier cette histoire du mouvement ouvrier 
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activité CGT/CESER  

Actualité de 
l’activité CGT 

BUDGET PRIMITIF DU
CONSEIL RÉGIONAL
POUR 2014 : 
UN BUDGET 
D’AUSTÉRITÉ IMPOSÉ
PAR L’ETAT !

UNE ANALYSE CGT 
DU BUDGET PRIMITIF…

Les recettes globales hors emprunt
perdent 24,4 M€ entre 2013 et 2014,
la région passe de 1089 M€ à 1065
soit une baisse de 2,23 %.
C’est donc un budget d’austérité
imposé par l’Etat.
En effet, l’essentiel de la baisse vient
des dotations de l’Etat au titre de
l’effort collectif pour réduire la dette
et pour alimenter le fameux CICE
(même avec la hausse de la TVA, il
faut trouver 20Md€ de cadeaux aux
entreprises).
La réalité c’est que la région n’a 
toujours pas d’autonomie financière.
Elle peut jouer sur les taux d’une
toute petite partie de ses ressources :
cartes grises (6,44 % du budget avec
emprunt) et la TICPE modulable
(2,48 % du budget avec emprunt)…
soit seulement près de 9 % du budget.
De plus ces recettes ne sont pas
dynamiques dans cette période de
crise sociale…
La région devient un « organisme »
du gouvernement, alimenté par 

des dotations d’Etat, des taxes et
contributions d’Etat redistribuées
avec des péréquations, des fonds
européens donnés par l’Etat, le tout
à travers des contrats de projets ou
bientôt le nouveau CPER Etat
Région… De plus la région prend en
charge des investissements dévolus
normalement à l’Etat. Pour le reste
des secteurs, il y a un saupoudrage
savant et beaucoup de promesses…
Il est certainement important de se
remettre en mémoire les missions et
compétences de la région… et 
surtout d’être capable de faire un
point des besoins des populations.
Sinon la région accompagnera 
toujours plus le désengagement de
l’Etat en territoire (sans en avoir les
ressources). De plus la région aurait
la responsabilité de relancer l’écono-
mie, la recherche, de sauver les
emplois, de financer directement les
projets privés…
A travers le SRDE, nous avons déjà
un aperçu de la montée en puissance
de cette politique. Il devient urgent
d’avoir des outils pour en mesurer
l’efficacité, des critères pour limiter
les abus et des péréquations pour
rééquilibrer socialement et écono-
miquement tous les territoires de
Midi-Pyrénées.
Pour maintenir un autofinancement
à hauteur de 244,3 M€ (250 M€ en
2013) la région espère limiter tous
les budgets de fonctionnement

(notamment les emplois et les salaires).
Pour assurer les investissements, la
région prévoit en plus des 244,3 M€
d’autofinancement de mobiliser
plus de 123 M€ d’emprunt 
nouveaux. Hors en 2013 la région
n’a pas emprunté comme elle avait
prévu de le faire et le stock
d’Autorisation de Paiement grossit
et se reporte d’une année sur 
l’autre… La question se pose donc :
à quoi bon faire un budget prévi-
sionnel pour ne pas le suivre ? 
Le budget est tout beau, certes équi-
libré, mais franchement à la limite
de ne pas être sincère. Il a pour but
de contenter tout le monde…
Malgré cela, il est évident que les
budgets successifs sont prudents 
et chaque année l’endettement 
diminue, de quoi rassurer beaucoup
d’élus et de citoyens sans compter
sur l’appui d’une grande partie du
CESER. Le patronat applaudit 
l’austérité sur le fonctionnement
mais regrette les diminutions des
aides à l’économie ! Les autres
saluent une saine gestion…
La région a souhaité être notée par
une agence : elle est classée
AA+ comme l’Etat, car elle ne peut
être mieux notée que l’Etat ! C’est
vraiment fou de rentrer à ce point
dans le jeu des banques ! Il faudrait
savoir combien ça coûte?



Un autre aspect vient compléter ce
tableau, la plupart des investisse-
ments sont cofinancés et souvent
avec d’autres collectivités. Sachant
que beaucoup d’entre elles sont
endettées et en difficultés, surtout
les plus petites, des projets inscrits ne
voient pas le jour ou sont reportés…
Par exemple, les conseils généraux
croulent sous les dépenses socia-
les… ou les dépenses pour l’entre-
tien des routes…
Mais ils ont la solution, les PPP ou
d’autres formes qui permettront au
privé de jouer les sauveurs tout en
faisant d’énormes bénéfices… On
est loin des besoins des populations
et du « Vivre et travailler partout en
Midi-Pyrénées ».

... ET UNE DÉCLARATION
SUR L’AVIS DU CESER:
Les années passent, nos écrits se 
suivent et nous ne percevons tou-
jours pas clairement leurs effets sur
la politique de la Région.
Même si Midi-Pyrénées est protégée
par le dynamisme de certains secteurs
comme la recherche ou l’aéronau-
tique, il y a une véritable crise sociale
qui perdure. Tous les jours il y a des
salariés mis au chômage et des 
fermetures d’entreprises, la précarité
est installée au cœur de notre région.
Le budget primitif 2014, présenté
par la Région, prône l’austérité sur
le fonctionnement et la prudence

sur l’investissement. Pour la CGT,
ces deux aspects, calqués sur les
politiques nationales sont inopé-
rants sur la relance de l’économie, la
consommation et la satisfaction des
besoins sociaux de l’ensemble des
territoires de Midi-Pyrénées.
L’austérité est prescrite par le gou-
vernement puisqu’il diminue ses
dotations de 25 M€. Pour sa 
politique de réduction des déficits
et du « coût du travail », le gouver-
nement n’hésite donc pas à amputer
les budgets des collectivités et 
continue de faire des cadeaux aux
entreprises sans contrepartie. En
effet, une partie des retenues faites
sur le budget régional rejoindra les
20 Md€ nécessaires pour le Crédit
Impôt Compétitivité Emploi. Pour
la CGT ce n’est pas le soi-disant coût
du travail qu’il faut combattre mais le
coût du capital et la financiarisation
de l’économie…/…
Pour préserver un haut niveau 
d’autofinancement, la Région a fait
le choix de l’austérité, cette décision
sera contre-productive économi-
quement et socialement. Elle 
touchera tout le fonctionnement de
la région, les salariés de droit privé
ou public, et aura des incidences sur
leur pouvoir d’achat, leurs conditions
de travail et affectera la qualité du
service public régional.
Le niveau des budgets de fonction-
nement ne peut être indéfiniment la

variable d’ajustement pour compenser
les diminutions des dotations de l’Etat.
La prudence, dans l’emprunt et 
l’investissement, laisse chaque
année des travaux non faits ou
repoussés dans le temps. Ce n’est
pas la réponse attendue par la
population à ses besoins d’infras-
tructures ou de services. La CGT
attend de la Région une dynamique
vers l’investissement durable 
sur l’ensemble du territoire de
Midi-Pyrénées. Il faut repenser un
développement économique tourné
vers les hommes et les femmes de
notre région ou comment « vivre et
travailler partout en Midi-Pyrénées ».
Pas besoin d’une agence de notation
pour voir que la capacité de la
Région à emprunter est optimale.
Les bienfaits d’une politique volon-
tariste dans l’investissement public
serviraient tous les secteurs de 
l’économie sur le long terme. La
puissance publique que représente
la Région peut, grâce à sa politique
d’investissement, relancer l’emploi
et influencer le rééquilibrage écono-
mique et social sur son territoire.
Il est maintenant urgent d’agir
concrètement, après il sera peut-être
trop tard !
Le projet d’avis du CESER reprend
certaines de nos observations, nous
le voterons.

Joël Lavail
pour le groupe CGT au CESER
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vie syndicale

La crise du capitalisme • 2 jours - lundi 24 et mardi 25 février 2014

Contenu:
Analyse syndicale des causes systémiques de la crise du capitalisme
Approche du fonctionnement des marchés financiers, moteur du néo libéralisme
Le développement des inégalités, cause et conséquences de la crise du système économique,et pistes de proposition
Public concerné :
Responsables syndicaux des professions et interprofessionnels ; Membres du Comité Régional ;
Conseiller-es Economiques, Sociaux et EnvironnementauxLe
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Activité syndicale régionale et CESER • 2 jours - lundi 24 et mardi 25 mars 2014

Contenu:
Les Conseils économiques, sociaux et environnementaux régionaux : approche historique et fonctionnement.
La CGT et les CESER. Les interactions nécessaires entre activité CGT au CESER et activité revendicative CGT en région
Les CESER sous l’angle des questions budgétaires et comptables
Public concerné :
Membres du Comité Régional ; Conseiller-es Economiques, Sociaux et EnvironnementauxLe
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Quel renouveau du syndicalisme ? • 2 jours - lundi 14 et mardi 15 avril 2014

Contenu:
La CGT, permanences et changements, traditions et adaptations : des origines aux années 1990.
Le syndicalisme du XXe siècle et les prémisses du XXIe siècle. Vers un nouveau cours ?
Public concerné :
Responsables syndicaux des professions et interprofessionnels ; Membres du Comité Régional ;
Conseiller-es Economiques, Sociaux et EnvironnementauxLe
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Analyse des pratiques de communication et influence minoritaire • 
2 jours - lundi 19 et mardi 20 mai 2014

Contenu:
Pourquoi communiquer? Rapport au travail et à l’entreprise - Introduction à la communication interne ;
Communication et influence minoritaire
Qu’est ce que représenter les salarié-es ? Expériences de terrain - Mise en page de supports écrits de la communication
Public concerné :
Responsables syndicaux des professions et interprofessionnelsLe
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vie syndicale 

Santé travail « Les notions » • 
Module 1 : lundi 30 juin, mardi 1er juillet, mercredi 2 juillet
Module 2 : 2 jours en janvier 2015

Contenu:
Santé, souffrance, stress au travail : de quoi parle-t-on ? Santé des salarié-es et dynamique des collectifs de travail;
Transformations du travail et de l’emploi et enjeux de santé, l’action syndicale sur le travail : la prévention des risques.
Santé au travail : les outils - Point de vue d'un médecin du travail ; Les missions de l’inspection du travail ; 
l’action syndicale en CHSCT ; quels liens entre les élu-es en CHSCT et les échelons syndicaux territoriaux ?
Public concerné :
Responsables syndicaux des professions et interprofessionnels ; Représentant-es des instances paritaires et des commissionsDu
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Formation Comité Régional • 2 jours - semaine 35

Contenu:
thème à définir
Public concerné :
Membres du Comité Régional se

m
ai
ne
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Quelle action syndicale pour donner du sens au travail ? 
2 jours - lundi 28 et mardi 29 septembre 2014

Contenu:
Nouvelles formes d’organisation du travail. Effets des nouvelles formes d’organisation du travail sur le sens du
travail, les conditions de travail et la santé des salariés. Pour un syndicalisme de la transformation des situa-
tions de travail comment bien travailler et comment être bien au travail? Comment les salarié-es s’approprient-
ils/elles leur travail et comment reconstruisent-ils/elles des collectifs? Comment les syndicats peuvent-ils contri-
buer efficacement à la construction de cette dynamique d’émancipation des salarié-es 
Public concerné :
Responsables syndicaux des professions et interprofessionnels ; Membres du Comité Régional Le
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Les évolutions des territoires de Midi-Pyrénées et 
la « décentralisation acte III » • 2 jours - lundi 17 et mardi 18 novembre 2014

Contenu:
Quelles sont les problématiques centrales de ces évolutions territoriales en Midi-Pyrénées ?
Questions autour de la ruralité. Quelles pistes prospectives ?
L’architecture de l’acte III de la décentalisation telle qu’elle se présente aujourd’hui, les nouvelles organisations
des coopérations entre les collectivités locales et entre l’Etat et les collectivités locales. Enjeux pour les territoires.
Public concerné :
Responsables syndicaux des professions et interprofessionnels ; Membres du Comité Régional ;
Conseiller-es Economiques, Sociaux et EnvironnementauxLe
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Congrès de l’UD 
du Tarn :
Le congrès s’est tenu 
les 30 et 31 janvier 2014 à Albi, 
Michel Belières a été réélu Secrétaire
Général de l’Union Départementale.




